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PUBLICITÉ

La Cour des
comptes
a émis quatorze
recommandations,
visant à revoir
la gouvernance
de l’institution.

Théo Allegrezza

Il a fallu trois ans de travaux pour
rénover l’enceinte du Grand
Théâtre sur la place Neuve. Il en
faudra sans doute encore plus
pour arriver au bout d’un autre
vaste chantier. Jeudi, la Cour des
comptes a livré les conclusions de
son audit – très attendu – sur la
gouvernance de la Fondation du
Grand Théâtre (FGTG), l’organe
qui s’assure du bon fonctionne-
ment de l’institution lyrique. Si
«la maison est bien gérée», pour
reprendre les mots du président
de la Cour François Paychère, elle
n’en est pasmoins érigée «sur un
endroit instable».

Il y a commeun paradoxe. Les
charges de fonctionnement et les
charges artistiques sont «maîtri-

sées». Et, enmême temps, la cour
constate des déficits récurrents
«qui ne sont comblés que grâce à
la générosité de mécènes ou aux
crédits extraordinaires de la Ville
de Genève». Elle émet quatorze
recommandations – toutes accep-
tées à une exception près.

Appel du pied au Canton
Fraîchement nommé à la prési-
dence du conseil de fondation,
Xavier Oberson est convaincu
qu’il y a un «momentum» pour
empoigner ces réformes, dont
certaines «sont déjà en route».
L’avocat rappelle aussi le
«contexte particulier» de ces der-
nières années, entre le retard des
travaux, la double exploitation, la
nouvelle direction, les problèmes
de machinerie et, désormais, le
Covid.

Signe de la pluralité des ac-
teurs impliqués et d’un enchevê-
trement des compétences, les re-
commandations ne s’adressent
pas toutes au conseil de fonda-
tion. Certaines concernent la di-
rection (artistique), d’autres la
Ville, d’autres encore le Canton.
À ce dernier, il est demandéde dé-
finir urgemment «une politique
culturelle» qui, rappelle la Cour,

«manque toujours». Donc de
mettre en œuvre l’initiative dite
«167» largement acceptée par les
Genevois. L’enjeu de la future loi
consiste à définir les institutions
«d’importance stratégique», dont
le Canton contribuera au finance-
ment. Et «dans le paysage artis-
tique genevois, il est difficile de
dire que le Grand Théâtre n’a pas
une importance stratégique»,
glisse François Paychère.

Pour accomplir la recomman-
dation, le Département de Thierry
Apothéloz, qui chapeaute l’Office
cantonal de la culture, se laisse
toutefois jusqu’au 31 mai 2023,
soit la fin de la législature. Dans
l’intervalle, la Ville de Genève
continue à assumer la majeure
partie du financement du Grand
Théâtre – 70% d’un budget qui
s’élève à 60millions de francs par
an.

Parmi les autres éléments pro-
blématiques relevés par la Cour,
plusieurs sont identifiés de longue
date. Comme la coexistence de
deux statuts dupersonnel. Le rap-
port cite l’exemple des éclaira-
gistes: «Certains sont employés
par la FGTG, alors que le reste de
l’équipe est sous statut de la Ville
de Genève. La différence de trai-

tement brut entre les deux statuts
représente plus de 35% au détri-
ment des employés de la FGTG
dans le cas présent.» Un groupe
de réflexion va être mis sur pied
afin de tendre vers un statut
unique.

«Absence de stratégie»
La Cour relève par ailleurs «une
absence de stratégie» de la part du
conseil de fondation. Cela rend
difficile à comprendre comment
il entend «concilier la réalisation
de ses ambitions artistiques décla-
rées avec les moyens artistiques
dont il dispose».Mais elle se garde
de lui demander de réduire la voi-
lure. Elle juge également «ques-
tionnable» son organisation et sa
composition, avec des conseillers
administratifs qui, en siégeant au
conseil de fondation, sont à la fois
«juge et partie». Là aussi, la Ville
a promis une réforme.

La Cour a choisi d’exclure du
champ de son analyse les tra-
vaux de rénovation. Et elle com-
muniquera séparément sur les
dépenses professionnelles des
employés, pour lesquelles un au-
dit externe avait relevé l’an der-
nier un flagrant manque de
contrôle.

Le Grand Théâtre face
à une difficile réforme

Ville de Genève

La Cour des comptes a constaté des déficits récurrents «qui ne sont comblés que grâce à la générosité de mécènes
ou aux crédits extraordinaires de la Ville de Genève». KEYSTONE/SALVATORE DI NOLFI

Économie
Le domaine, en pointe
au niveau international,
est encore méconnu.
Une étude en dresse
le portrait.

Genève, au cœur des sciences de
la vie? L’expression n’est pas gal-
vaudée si on en croit la dernière
étudecommandéepar laChambre
genevoise de commerce et d’in-
dustrie (CCIG) et la Banque Can-
tonale de Genève (BCGE). Ce do-
cument d’une cinquantaine de
pages dresse le portrait de ce sec-
teur d’activité multiforme et en
désigne les points forts et les fai-
blesses. Il a été présenté jeudima-
tin à la presse.

Pourquoi s’intéresser à ce su-
jet? «Nous avons voulu mettre en
lumière un secteur très peu connu
mais qui constitue un centre d’ex-
cellence très important pour Ge-
nève et dont on peut être fier, ex-
pliqueVirginie Fauveau,membre
de la direction de la BCGE et res-
ponsable de la division Entre-
prises. Quand on est fort, il faut le
faire savoir.»

Les sciences de la vie? Le sec-
teur regroupe unemultitude d’ac-
tivités, comme la biotechnologie,
la bio-informatique, la pharma et
les technologies médicales. Il em-
ploie plus de 6000 personnes à
Genève dans près de 500 établis-
sements et génère une valeur
ajoutée d’unmilliard de francs, ce
qui représente 2% du PIB, selon
des estimations qui se veulent
prudentes.

À l’échelle de l’arc lémanique,
on compte 1100 entreprises,
35’000 emplois et 39 instituts de
recherche. «La région est bien po-
sitionnée dans divers classe-
ments, note Aline Yazgi, auteure
de l’étude. Mais il faut rester mo-
deste. La Suisse est un petit pays
et il est nécessaire de raisonner de
manière supra-cantonale.»

«Les sciences de la vie ont
trouvé un terreau fertile pour se
développer dans la région, ex-
plique Aline Yazgi. Les technolo-
gies médicales se sont appuyées
sur la tradition d’ingénierie de la
Suisse et Genève a pu bénéficier
de sociétés pionnières en biotech-
nologie commeAres-Serono.» Se-
lon elle, le secteur est aujourd’hui
très dynamique et présente une
forte diversité, en termes d’ac-
teurs et de technologies. Il existe
par ailleurs beaucoup de liens
entre la recherche académique et
le secteur privé. Enfin, le CERN se
profile comme un acteur de plus
en plus important et travaille au
transfert de ses connaissances
dans l’imageriemédicale et la pro-
tonthérapie. La région continue
d’attirer des entreprises.

Mais le secteur présente
quelques faiblesses. L’absence de
grandes entreprises capables de
consolider l’écosystème en atti-
rant des capitaux et en renforçant
la visibilité. Le fait que beaucoup
de sociétés ont leur siège à l’étran-
ger. La difficulté pour les start-up
de lever de gros montants
d’argent et, enfin, une «modestie
excessive» qui empêche demettre
en avant les talents de la région.

L’étudeaété commandéeavant
la pandémie, «mais cette dernière
a montré la pertinence de se pen-
cher sur ce secteur», poursuit
Vincent Subilia, directeur de la
CCIG. Le document rappelle en ef-
fetqueGenèveest aussiunedesca-
pitales de la politique sanitaire
mondiale avec la présence de l’Or-
ganisation mondiale de la santé
(OMS) et d’une centaine d’orga-
nismes et associations traitant de
ce thème. «C’est notamment à Ge-
nèvequeserontprises lesdécisions
sur ladistributiondesvaccinsdans
le monde», souligne le directeur.
Les collaborations entre ces orga-
nisationset les entreprisesde la ré-
gionexistent,mais restent sous-ex-
ploitées. Christian Bernet

Le secteur des sciences
de la vie est sous-estimé

Le secteur emploie plus de 6000 personnes à Genève. L. GUIRAUD

Lorsqu’une cigarette est allumée, sa température peut atteindre 800 °C. Et quand le tabac brûle, il génère des

substances chimiques nocives. La clé réside donc dans l’élimination de la combustion. La science, la technologie et

l’innovation peuvent, et doivent, contribuer à trouver des solutions face aux effets néfastes causés par la fumée.

Saviez-vous que 430 scientifiques et ingénieurs hautement qualifiés, basés dans notre centre R&D à Neuchâtel,

travaillent depuis dix ans déjà afin de proposer aux fumeurs adultes de meilleures alternatives à la cigarette,

comme IQOS? Cet appareil électronique chauffe le tabac à une température maximale de 350 °C au lieu de le

brûler et produit ainsi non pas de la fumée, mais une vapeur de tabac qui contient de la nicotine.

Une telle innovation n’aurait pas été possible sans le concours de dizaines de start-ups et PME suisses, ni les

précieux commentaires des consommateurs qui aident à rendre chaque nouvelle version mieux adaptée aux

besoins des fumeurs adultes.

En savoir plus sur notre science et l’innovation sur

www.philipmorris.ch 
Destiné uniquement aux fumeurs adultes.

NOUS
INNOVONS
POUR LES
FUMEURS.
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